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PROTOCOLE N° 1 

CONCERNANT UN ACCORD-CADRE ENTRE  

L'UNION EUROPÉENNE ET LA RÉPUBLIQUE DE MOLDAVIE  

RELATIF AUX PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA PARTICIPATION  

DE LA RÉPUBLIQUE DE MOLDAVIE AUX PROGRAMMES DE L’UNION 

 
 

Article premier 
 
La République de Moldavie est autorisée à participer à tous les programmes actuels et futurs de 
l’Union ouverts à sa participation, conformément aux dispositions pertinentes portant adoption de 
ces programmes. 
 

Article 2 
 
La République de Moldavie contribue financièrement au budget général de l’UE correspondant aux 
programmes spécifiques auxquels elle participe. 
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Article 3 
 
Les représentants de la République de Moldavie sont autorisés à participer, à titre d’observateurs et 
pour les points qui concernent la République de Moldavie, aux comités de gestion chargés du suivi 
des programmes auxquels le pays contribue financièrement. 
 

Article 4 
 
Les projets et initiatives présentés par les participants de la République de Moldavie sont soumis, 
dans la mesure du possible, aux mêmes conditions, règles et procédures en ce qui concerne les 
programmes que celles qui s'appliquent aux États membres. 
 

Article 5 
 
Les modalités et conditions spécifiques applicables à la participation de la République de Moldavie 
à chaque programme particulier, notamment la contribution financière à verser ainsi que les 
procédures de rapport et d’évaluation, sont déterminées par un protocole d'accord entre 
la Commission européenne et les autorités compétentes de la République de Moldavie, sur la base 
des critères établis dans les programmes concernés. 
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Si la République de Moldavie sollicite une assistance extérieure de l’Union pour participer à un 
programme donné de l’Union en vertu de l’article 3 du règlement (CE) n° 1638/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 24 octobre 2006 arrêtant des dispositions générales instituant un 
instrument européen de voisinage et de partenariat ou conformément à tout autre acte législatif 
similaire de l'Union prévoyant une assistance extérieure de l’Union en faveur de la République de 
Moldavie qui pourrait être adopté ultérieurement, les conditions liées à l’utilisation, par la 
République de Moldavie, de l’assistance extérieure de l’Union sont arrêtées dans une convention de 
financement, dans le respect notamment de l’article 20 du règlement (CE) n° 1638/2006. 
 

Article 6 
 
Conformément au règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant 
règlement financier applicable au budget général des Communautés européennes, chaque protocole 
d’accord conclu en vertu de l’article 5 du présent protocole dispose que des contrôles, des audits 
financiers ou d’autres vérifications, y compris des enquêtes administratives, sont réalisés par ou 
sous l’autorité de la Commission européenne, de la Cour des comptes européenne et de l’Office 
européen de lutte antifraude. 
 
Il convient de prendre des dispositions détaillées en matière de contrôle et d’audit financier, de 
mesures administratives, de sanctions et de recouvrement permettant d’octroyer à la Commission 
européenne, à la Cour des comptes européenne et à l’Office européen de lutte antifraude des 
pouvoirs équivalents à ceux dont ils disposent à l’égard des bénéficiaires ou contractants établis 
dans l’Union. 
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Article 7 
 
Le présent protocole s'applique tant que le présent accord s'applique. 
 
Chacune des parties peut dénoncer le présent protocole par notification écrite à l'autre partie. Le 
présent protocole cesse d’être applicable six mois après la réception de cette notification. 
 
La résiliation du protocole à la suite d’une dénonciation par l’une ou l’autre des parties n’a aucune 
influence sur les vérifications et contrôles à réaliser conformément aux dispositions des articles 5 
et 6, s’il y a lieu. 
 

Article 8 
 
Trois ans au plus tard après la date d'entrée en vigueur du présent protocole, et tous les trois ans par 
la suite, les deux parties peuvent revoir la mise en œuvre du présent protocole en fonction de la 
participation réelle de la République de Moldavie aux programmes de l'Union. 
 
 

________________ 


